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1 LES ENJEUX DE Lô£LABORATION DU PLU 

1.1 LES ENJEUX EN MATIÈRE DôHABITAT 

La commune de St-Jean-des-Mauvrets connaît depuis 1968 une croissance très soutenue, avec un taux 
de variation annuel toujours supérieur à 1,2, et même un pic à 2,6 entre 1975 et 1982. 

Plus proche de nous, au cours de la derni¯re p®riode intercensitaire, le taux de variation annuel sôest de 
nouveau envolé en atteignant 1,9. Certes cela a pour effet bénéfique de ralentir le vieillissement 
structurel de la population (qui est assez marqué sur la commune du fait du mode de développement 
passé), mais ce type de pic a des incidences notoires sur les équipements scolaires et périscolaires, et 
donc sur les investissements réalisés par la collectivité. 

 
 

Les enjeux  
 

ü Tenir compte des besoins spécifiques à venir liés au vieillissement structurel de 
la population ; 
 

ü Favoriser la mixité sociale et générationnelle sur la commune ; 
 

ü Inscrire le développement urbain dans un équilibre conduisant à une 
augmentation raisonnable pour maintenir le niveau dô®quipement de la 
commune. 

 
 
Atteindre une augmentation raisonnable de la population r®sulte dôun savant dosage dans le rythme de la 
production de logements, entre les besoins non démographiques ï et notamment les besoins 
nécessaires pour compenser le desserrement des ménages ï et les besoins démographiques. 
 
Cependant, en raison dôune offre locative peu importante (16.5% de logements locatifs en 2009, et 
seulement 3.4% de logements sociaux), et dôun march® immobilier peu accessible tant en construction 
neuve compte tenu du prix des terrains ¨ b©tir quôen acquisition, il est difficile pour certaines catégories 
de ménages de se loger à Saint-Jean-des-Mauvrets.  
 

 
 

Les enjeux  
 

ü Diversifier lôoffre en logements pour offrir une r®elle possibilité de parcours 
résidentiel sur la commune, favoriser le renouvellement de la population et 
parvenir à une meilleure mixité sociale : 
· En d®veloppant lôoffre en logements sociaux ; 
· En d®veloppant lôoffre ¨ destination des primo-accédants (petits terrains à bâtir, location-accession). 

 

ü Tenir compte du vieillissement structurel de la population en proposant une offre 
en logements adaptée aux personnes âgées ;  

 

ü Réussir cette mutation qualitative du parc de logements dans un contexte où la 
production de logements sur la commune va être moins soutenue du fait des 
dispositions du SCOT qui concentre les efforts sur le Pôle Métropolitain et les 
Polarités ; 

 

ü Engager une politique de maîtrise foncière pour répondre à ces enjeux.  
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1.2 LES ENJEUX EN MATIÈRE DE DYNAMISME DE LA VIE LOCALE 

La commune de St-Jean-des-Mauvrets, malgré un développement démographique très important depuis 
plus de 40 ans, a su répondre aux besoins de cette population nouvelle en développant de nombreux 
équipements, et en les adaptant au fur et à mesure des nouveaux paliers démographiques qui ont été 
franchis. 

On constate cependant que le développement démographique de la dernière décennie, ainsi que le 
vieillissement de certains ®quipements, n®cessitent dôenvisager de nouveaux investissements qui ne 
seront possibles que si par ailleurs de nouveaux besoins nô®mergent pas trop vite. 

Cette offre en ®quipement participe de lôattractivit® r®sidentielle de la commune. Elle ne saurait en 
revanche occulter la faiblesse et la fragilit® de lôoffre en commerces et services, qui sont directement liées 
à la concurrence de certaines polarités voisines (Brissac-Quincé et Juigné-sur-Loire), mais aussi à 
lôabsence dôune centralit® forte pouvant engendrer une dynamique et une ®mulation. 

 
 

Les enjeux  
 

ü Définir le rythme de croissance démographique au regard du niveau 
dô®quipement de la commune : 
· Pour tenir compte de la saturation du restaurant scolaire, sans possibilit® dôextension du b©timent ; 

· Pour tenir compte des investissements réalisés au niveau des équipements scolaires notamment 
(assurer à minima un maintien des effectifs scolaires). 

 

ü Poursuivre lôadaptation de lôoffre en ®quipements sur la commune en tenant 
compte de la satisfaction de certains besoins ¨ lô®chelle intercommunale : 
· Mise en îuvre du projet dôextension de la salle omnisports ; 

· Mise en îuvre du projet de Maison des Associations ; 
· Rénovation de la mairie. 

 
ü Vitaliser le fonctionnement commercial pour contrecarrer le phénomène de 
r®sidentialisation marqu®e de la commune, li® dôune part ¨ un appareil 
commercial tr¯s d®velopp® alentours et ¨ lôabsence dôune centralit® forte au 
niveau du bourg ; 
 

ü Valoriser les liaisons douces (pi®ton/v®lo) pour mieux relier les p¹les dôhabitat 
aux ®quipements, et privil®gier lôaccueil de population au plus pr¯s des 
équipements existants. 
 

 
 

1.3 LES ENJEUX EN MATIÈRE DôÉMPLOI  

St-Jean-des-Mauvrets accuse un tr¯s net d®ficit dôemplois sur la commune, compar® au nombre dôactifs 
ayant un emploi qui y réside, et appartient de ce fait à la catégorie des communes résidentielles. 

Cet état de fait ne saurait être pris comme une fatalité, et même si la tendance ne pourra pas être 
invers®e dans la mesure o½ le SCOT ne pr®voit pas le d®veloppement dôune zone dôactivit®s dôenvergure 
sur le territoire communal, il semble important de noter quôau cours de la derni¯re d®cennie la situation 
sôest l®g¯rement am®lior®e, avec un indicateur de concentration dôemplois qui a gagn® 2 points. Alors 
que la commune a connu au cours de cette période une croissance démographique soutenue, cela veut 
dire que le nombre dôemplois cr®®s a augment® plus rapidement encore. 

Aujourdôhui, face ¨ la r®sidentialisation tr¯s forte de la commune et la faiblesse de lôoffre en commerces / 
services, le maintien et le développement des pourvoyeurs dôemplois sur la commune (tissu artisanal, 
monde agricole et activités touristiques) constituent des enjeux forts afin de préserver à minima une 
mixité des fonctions et une animation de la vie locale, mais aussi contribuer à la réduction des 
déplacements domicile-travail. 
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Les enjeux  

 
ü Apporter des conditions favorables au développement du tissu économique 

artisanal existant sur la commune en réfléchissant à un nouveau site pour 
lôaccueil dôactivit®s artisanales ; 
 

ü Pr®server lôactivit® agricole sur la commune et encourager le développement de 
lô®conomie agricole, en limitant la pression fonci¯re sur les espaces agricoles ¨ 
travers une réduction de la consommation foncière pour le développement 
urbain, en prenant en considération les déplacements agricoles et en valorisant 
la vente directe. 
 

ü Valoriser le potentiel touristique indéniable de la commune en sôappuyant 
notamment sur la protection de la richesse du patrimoine historique et 
architectural, ainsi que lôenvironnement dans lequel il sôinscrit. 

 
 
 

1.4 LES ENJEUX URBAINS 

Appartenant au Val de Loire inscrit sur la liste du patrimoine mondial de lôUNESCO, ayant une partie 
importante de son territoire en zone inondable et en zone NATURA 2000, et disposant de terroirs 
viticoles renommés, la commune de St-Jean-des-Mauvrets se doit dôenvisager son développement urbain 
à venir en faisant sien lôobjectif de r®duction de la consommation fonci¯re issu du Grenelle de 
lôenvironnement, afin de préserver ces espaces agricoles et naturels riches et diversifiés qui participent 
de lôattractivit® r®sidentielle de la commune. 
 
En outre, après une croissance démographique très importante au cours de ces 40 dernières années qui 
a contribué à un étalement urbain conséquent, aux conséquences toutes aussi importantes en matière 
dôaugmentation des d®placements, de surco¾t dôam®nagement en termes de r®seaux, il est temps de 
travailler plus sur le qualitatif et sur lôoptimisation des enveloppes urbaines existantes, tant au niveau du 
bourg que des hameaux, et de chercher à donner un vrai centre-bourg à St-Jean-des-Mauvrets. 
 

 
 

Les enjeux  
 

ü Limiter les futures surfaces constructibles à la stricte satisfaction des besoins de 
développement ; 

 
ü Valoriser les potentialit®s fonci¯res disponibles au sein de lôenveloppe urbaine 

existante du bourg et des 3 autres secteurs urbanisés ; 
 

ü Recentrer les extensions urbaines du bourg, pour faire dôune centralit® 
« décrétée » au XIXème siècle, une centralité « effective » au XXème siècle ; 

 

ü Instaurer de nouvelles formes urbaines permettant dô®conomiser le foncier, de 
retrouver les lignes directrices de la trame bâtie ancienne, et de proposer une 
gamme plus variée de produits immobiliers ; 

 

ü Arr°ter lôextension des ®carts (Le Petit Pav®, Buch°ne et LôHomois). 
 
 

1.5 LES ENJEUX EN MATIÈRE DE DÉPLACEMENTS 
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Lô®talement urbain quôa connu la commune au niveau de son bourg, mais aussi le développement de 
satellites dôurbanisation, ont contribu® au recours syst®matique ¨ la voiture dans les d®placements li®s au 
fonctionnement de la vie locale. 
Or, au niveau du bourg, si le développement urbain cons®quent vers lôouest sôest bien accompagn® dôune 
structuration de la trame viaire dans cette partie de lôagglom®ration, en revanche sur la partie est la trame 
viaire ancienne caract®ris®e par lô®troitesse de ses voies nôa pas ®t® compl®t®e et pose question du fait 
de la présence de nombreux générateurs de flux à ce niveau (quasi-totalité des équipements sont dans 
ce secteur). 
 

 
 

Les enjeux  

 

ü Recentrer lôurbanisation sur le bourg pour limiter le recours syst®matique ¨ la 
voiture dans les déplacements liés au fonctionnement de la vie locale ; 
 

ü Choisir le ou les sites de développement urbain au niveau du bourg en étudiant 
lôimpact sur les d®placements, le plus en amont possible, du fait de lô®troitesse 
de la trame viaire ancienne ; 
 

ü Encourager les déplacements doux au sein du bourg ; 
 

ü Am®liorer la s®curit® des cheminements doux ¨ lôext®rieur du bourg (entre 
Buchêne et le bourg ; entre les bourgs de St-Jean et Juigné via le Parc des 
Garennes) ; 

 

ü Am®liorer lôoffre en stationnement au niveau du p¹le dô®quipement du centre-
bourg ; 
 

ü Prendre en compte les déplacements agricoles dans les choix en matière de 
développement urbain ; 
 

ü Améliorer la sécurité dans la traversée du bourg par la RD751 (rue St Almand). 
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1.6 LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

 

 
Thématique 

 

 
Etat initial 

 
Enjeux 

Climat  Climat océanique tempéré Participation à la lutte 
contre le changement 
climatique 
 
Economie des ressources 
en énergies fossiles 

Topographie/G
éologie/Hydro
géologie 

Relief de plateau légèrement ondulé encadré par la 
large vallée alluviale de la Loire et la vallée marquée de 
lôAubance. Bourg au pied du coteau dominant la Loire 
 
Sous-sol constitué de formations schisteuses (bourg), 
de sables glauconieux et marnes à huîtres. 
 
Des sols plutôt favorables à la culture de la vigne 
 
 
Vulnérabilité aux pollutions des nappes alluviales de la 
Loire (nappe exploitée aux Ponts-de-Cé) et de 
lôAubance  
 
Des secteurs sensibles aux risques de remontée de 
nappe autour du bourg 

Insertion visuelle des 
futures constructions 
 
 
 
 
 
Protection des sols 
présentant un intérêt 
agronomique 
 
Protection des ressources 
en eaux souterraines 
 
Risque de remontée de 
nappe à prendre en compte 
dans les secteurs sensibles 
si des constructions sont 
envisagées 
 

Hydrographie Deux bassins versants : Loire au nord, Aubance, au sud 
Le ruisseau de Saint Almand traverse le bourg et 
alimente le petit Louet au pied du versant dominant la 
Loire 
 
LôAubance : un cours affecté par des aménagements 
hydrauliques lourds, une qualité des eaux altérée ; de 
nombreuses actions pour améliorer la qualité du milieu 
et les écoulements 
 

Protection des ressources 
en eaux superficielles 
 
Maintien et/ou Restauration 
des continuités écologiques 
 
Compatibilité avec le SAGE 
Layon-Aubance et le 
SDAGE Loire Bretagne 
 

Cadre 
biologique 

Un territoire dominé par les vignes 
Prairies et boisements humides le long du Petit Louet 
De nombreux petits boisements disséminés sur le 
plateau 
Une mosaïque de boisements, prairies et vignes dans la 
vall®e de lôAubance 
Un linéaire de haie restreint 
 
Vallée de la Loire : Site Natura 2000, ZNIEFF, ZICO, 
espace naturel sensible prioritaire 
Site des Garennes (extrémité sud-est) : site à forts 
enjeux 
 
Des zones humides inventoriées 

Maintien dôune activit® 
agricole permettant la 
préservation des prairies 
dans la vallée alluviale 
Protection des haies 
(gestion de lôexistant) et 
des boisements de 
feuillus (plateau et 
vallées) 
 
 
Préservation des milieux 
naturels dôint®r°t, des 
zones humides. 
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Thématique 

 

 
Etat initial 

 
Enjeux 

Corridors Le Val de Loire : couloir écologique majeur 
LôAubance : corridor secondaire 
Deux noyaux remarquables dans le bourg (espèces 
menacées protégées) 
Corridors potentiels : les Garennes Ą Bois de 
lôEclancheau 
La RD 748 : un obstacle difficilement franchissable pour 
certaines espèces 

Maintien des corridors 
écologiques et des noyaux 
remarquables identifiés 

Paysage Val de Loire : patrimoine mondial de lôUNESCO  
 
Un paysage communal globalement très ouvert, 
caract®ris® par lôimportance des covisibilit®s lui 
conférant une grande qualité et sensibilité paysagère  
 
Un bourg offrant une lisière sud particulièrement 
sensible depuis la RD 232  
 
Un coteau viticole dôune grande qualit® patrimoniale 
(propri®t®s viticoles anciennes, ch©teauxé)  

Garantir la pérennité des 
éléments identitaires de 
lôentit® ç Val de Loire » 
 
Préserver et valoriser les 
prairies ligériennes des 
bords de Loire ; 
 
Préserver et valoriser 
l'équilibre identitaire des 
coteaux viticoles ;  
 
Préservation des cônes de 
vue identifiés ;  
 
Préservation du patrimoine 
de caractère, élément de 
repère et point dôappel 
dans le paysage 
  

Patrimoine 
historique 

Un patrimoine culturel riche et bien préservé 
(rénovations de qualité) avec  24 entités remarquables 
recens®es sur lôensemble du territoire communal et une 
identité architecturale  caractérisée par la présence 
dominante du schiste (bâti et murs) ;  
 
1 édifice inscrit aux Monuments Historiques (logis de La 
Gâchetière), 7 autres édifices situés sur des communes 
limitrophes dont les périmètres de protection débordent 
sur le territoire communal ; 
 
1 site classé (moulin à vent du Pavé) ; 
 
2 entités archéologiques ; 
 

Protection et mise en 
valeur du patrimoine 
historique et culturel 

Pollution des 
sols 

4 sites potentiellement pollués identifiés Risques potentiels sur la 
santé humaine 

Pollution de 
lôair 

Qualit® de lôair satisfaisante Réduction des émissions 
des gaz à effet de serre 
 

Energies Une utilisation dô®nergies renouvelables faible 
 

Participation à la lutte 
contre le changement 
climatique 
Economie des ressources 
en énergies fossiles 
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Thématique 

 

 
Etat initial 

 
Enjeux 

Risques 
naturels 

Risques liés aux inondations de la Loire : 16% du 
territoire communal 
Risques li®s aux inondations de lôAubance : circonscrits 
aux abords immédiats du lit mineur 
 
 
 
Retrait gonflement des argiles : aléa nul à fort (bourg en 
zone dôal®a faible) 
 
Risques sismiques : zone de sismicité faible 

Sécurité des biens et des 
personnes  
Maitriser les risques 
dôinondation 
 
 
 
Prise en compte des 
risques pour les nouvelles 
constructions 
 
Prise en compte  des 
règles de construction 
parasismique pour 
nouvelles constructions 
(habitations individuelles 
non concernées) 
 

Risques 
technologique
s 

Risques liés aux transports de matières dangereuses : 
RD 748 

Limitation de lôexposition au 
risque des populations 
futures  
 

Nuisances 
sonores  

Classement sonore des infrastructures terrestres :  
- RD 748 (catégories 2 et 3 ï bandes affectées par le 
bruit de 250 et 100 m) 

Limitation de lôexposition 
au bruit des populations 
futures 
 

Déchets Collecte sélective des ordures ménagères et 
emballages, papiers, plastiques en porte-à-porte ; verre 
en apport volontaire 
 
 

Limitation des quantités de 
déchets 

Eau potable, 
défense 
incendie 

Distribution assurée par SIAEP de Juigné ï Saint Jean 
et SIAEP de Coutures  
Exportations depuis r®seau dôAngers Loire M®tropole 
 

Ressource tout juste 
suffisante ¨ lôhorizon 2020 
(SIAEP de Coutures) 
Prise en compte de 
lô®volution quantitative des 
besoins, 
Sécurisation de 
lôalimentation. 

Eaux pluviales Pas de dysfonctionnement notable, 
Lôabsence dôentretien du Petit Louet est un obstacle ¨ 
un bon écoulement des eaux 
Absence de plan global du réseau eaux pluviales 
 
 

Préservation de la qualité 
des milieux récepteurs 
Prévention des risques 
dôinondation 

Eaux usées Station dô®puration du bourg ¨ environ 2/3 de sa charge 
organique nominale, surcharges hydrauliques 
ponctuelles, certains rejets non conformes 
Station dô®puration de lôHomois : 15 habitations 
raccordables, fonctionnement altéré par surcharges 
hydrauliques, effluents non domestiques en période de 
vendange 
Une station envisagée pour le secteur de Buchêne 

Préservation de la qualité 
des milieux récepteurs 
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2 LA DÉTERMINATION DES BESOINS 

2.1 LES BESOINS EN MATIÈRE DôHABITAT 

La commune de Saint-Jean-des-Mauvrets est identifiée dans lôarmature urbaine du Schéma de 
COhérence Territoriale (SCOT) du Pays Loire Angers, approuvé en 2011, en tant que « commune ». 

Le SCOT détermine par EPCI la production de logements à atteindre, avec une distinction entre 
« polarités » et « communes », charge aux EPCI ensuite de procéder à la répartition par commune. 

Dans le cas de la Communauté de Communes Loire Aubance (CCLA), la part de production de 
logements affect®e par le SCOT sôinscrit dans une fourchette entre 120 ¨ 145 logements par an ; dont 
60% qui doivent être produits sur les communes « polarités » (Brissac-Quincé, Juigné-sur-Loire, St-
Melaine-sur-Aubance). Il reste donc un potentiel de 48 à 58 logements à produire annuellement sur les 
11 autres communes de la CCLA. 

A ce jour, il nôy a pas eu, de mani¯re officielle, une cl® de r®partition de d®finie ¨ lô®chelle de la CCLA. On 
a donc procédé de manière empirique en partant du poids démographique représenté par la commune 
de St-Jean-des-Mauvrets au sein des 11 communes non « polarités » (soit 18%), et en majorant 
légèrement le résultat pour tenir compte du fait que dans les 11 communes restantes il y en a certaines 
qui ne peuvent (communes en zone inondable) ou ne souhaitent pas avoir un tel développement. Cette 
l®g¯re majoration a aussi pour finalit® dô®viter que la commune ne connaisse un ralentissement trop 
important de la construction neuve (en moyenne 15 logements produits annuellement au cours de la 
dernière décennie), qui aurait des conséquences importantes en terme de vieillissement de la population 
en ne permettant pas dôassurer une diversification suffisante du parc de logements gage de 
renouvellement de la population. 

Ainsi, 18% de 48 logements à produire (hypothèse basse) représente 8.6 logements par an, et 18% de 
58 logements à produire (hypothèse haute) représente 10.4 logements par an. Il a donc été décidé de 
retenir une fourchette de 10 à 12 logements à produire par an. 

Initialement étudiée sur une durée classique de 10 ans, la détermination des besoins en logements a 
finalement été portée à 14 ans, sur la période 2013-2027, dans la mesure où le scénario de 
d®veloppement spatial de lôurbanisation retenu sôappuie sur une emprise fonci¯re qui a sa coh®rence en 
terme de structuration du réseau viaire que prise dans son intégralité. 

 
Rappel : 

Population des ménages en 2009 :    1756 habitants 
Estimation de population en 2013 :    1777 habitants 
Taux dôoccupation des logements en 2009 :   2.7 
Taux dôoccupation des logements en 2013 :   2.59 

 
Estimation des besoins en logements dits non-démographique (le point mort) : 
 
- Renouvellement du parc et variation du stock des résidences secondaires et des logements vacants : 
facteurs neutres 

- Desserrement des ménages : 
Hypothèse retenue : poursuite de la baisse du rythme observé entre 1999 et 2009 avec un taux 
dôoccupation qui passe de 2.59 en 2013 à 2.31 en 2027 ; ce ph®nom¯ne risque de sôaggraver dans les 
années à venir, en raison dôun vieillissement structurel de la population difficile ¨ compenser du fait du 
SCOT qui impose une production de logements moins importante que précédemment.   
 
Point-mort pour la période 1990-1999 : consommation de 2 logements par an 
Point-mort pour la période 1999-2009 : consommation de 4,5 logements par an 
Hypothèse pour la période 2013-2027 : maintien du point-mort constaté sur la période 1999-2009 soit 4.5 
logements par an 
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Hypothèses de croissance démographique induites : 
 
Pour un point-mort de 4,5 lgts par an : 

Hyp. 1 : 10 lgts construits par an, soit 140 sur 14 ans 
140 lgts ï  63 lgts (consommés par le point mort) = 77 lgts pour la croissance démographique 
77 lgts x 2.31 = + 178 hab. sur 14 ans  soit +0.68%/an  et 1955 hab. en 2027 
 
Hyp. 2 : 12 lgts construits par an, soit 168 sur 14 ans 
168 lgts ï 63 lgts (consommés par le point mort) = 105 lgts pour la croissance démographique 
105 lgts x 2.31 = +242 hab. sur 14 ans  soit +0.93%/an  et 2022 hab. en 2022 
 

 
Accusant encore un déficit de logements locatifs, et notamment à caractère social, la Municipalité entend 
apporter une réponse aux besoins des ménages au cours des différentes étapes de leur parcours 
résidentiel, en proposant une offre diversifiée pour une meilleure cohésion sociale. 
 
Le projet de SCOT invitant ¨ d®velopper des formes dôhabitat plus dense, respectant une densité globale 
de 15 logements à lôhectare, la construction de 140 ¨ 168 logements supplémentaires ne devra pas 
consommer plus de 11.2 ha, sachant quôil conviendra de r®duire au maximum la part de cette valeur prise 
en extension urbaine en travaillant sur la densification du tissu urbain existant. 
 
 
 

2.2 LES BESOINS EN MATIÈRE DôANIMATION DE LA VIE LOCALE ET 

DôAMÉLIORATION DU FONCTIONNEMENT URBAIN 

Au niveau des équipements, un certain nombre de besoins sont connus et programmés pour certains 
dôentre eux (extension de la salle omnisports, r®alisation dôune maison des associations, r®novation de la 
mairie), lôimportant étant cependant de maîtriser la croissance démographique quantitativement pour 
limiter lô®mergence de nouveaux besoins ¨ court terme qui seraient financi¯rement difficiles ¨ assumer 
par la commune. A lôinverse, il faut aussi qualitativement ma´triser lô®volution démographique en 
diversifiant les produits logements offerts sur la commune, afin que la population accueillie soit 
prioritairement constituée de jeunes ménages avec enfants permettant ainsi de maintenir les effectifs 
scolaires au regard des investissements réalisés ces dernières années. 

Il est cependant important que, sur le long terme, lô®laboration du PLU soit mise ¨ profit pour pr®server 
certains espaces strat®giques destin®s ¨ conserver un potentiel dô®volution pour des ®quipements 
existants (exemple : maintien dôun potentiel dôextension pour lô®cole publique et dôaugmentation de la 
capacité de stationnement à ses abords) ou pour de nouveaux équipements. 

Sur ce dernier point, on pense principalement au secteur des Places, qui est stratégique pour la mise en 
îuvre ¨ terme dôun programme mixte (commerces, services, ®quipements, logements) participant de 
lôancrage de la centralit® du bourg ¨ ce niveau, une centralit® forte qui fait aujourdôhui d®faut dans le 
fonctionnement de la vie locale. 

 
Au niveau du fonctionnement urbain, il y a d®j¨ des besoins existants aujourdôhui, dans la configuration 
actuelle de lôurbanisation du bourg (une urbanisation assez étalée) et de lôexistence de p¹les 
complémentaires déconnectés du bourg que sont le Petit Pavé, Buchêne et LôHomois. Ces besoins 
portent sur lôam®lioration des liaisons douces, afin de favoriser les d®placements ¨ pied et ¨ v®lo au 
d®triment de lôusage de la voiture pour les besoins locaux. 
La r®duction de lôusage de la voiture passe aussi, ¨ lôavenir, par une ma´trise de lô®talement urbain et 
lôaccueil de populations nouvelles ¨ proximit® des ®quipements communaux.  

Le besoin de réduire le recours systématique à la voiture pour les usages locaux ne doit pas faire oublier 
que les déplacements domicile-travail, prioritairement vers lôagglom®ration angevine, sôeffectuent très 
majoritairement en voiture, et quôil est donc n®cessaire que les extensions urbaines ¨ venir int¯grent cet 
état de fait en évitant de renvoyer systématiquement les nouveaux flux de circulation sur la rue St-
Almand via la trame viaire ancienne qui nôest pas adapt®e. 

Le besoin de réduire le recours systématique à la voiture ne peut cependant aussi faire oublier la 
n®cessit® dôaccro´tre les capacit®s de stationnement au niveau de certains équipements (école publique, 
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gymnase), dans la mesure o½ la relative dispersion de lôhabitat sur lôensemble du territoire communal est 
préjudiciable au recours systématique aux modes doux pour les usages locaux. 
 
 
 

2.3 LES BESOINS EN MATIÈRE DôACTIVITÉS 

Le bourg de St-Jean-des-Mauvrets dispose aujourdôhui dôune offre restreinte en matière commerciale et 
de services au regard de son poids démographique. La poursuite du développement démographique 
interroge quant ¨ la n®cessit® dôenvisager ¨ moyen / long terme lô®mergence dôun p¹le commercial et de 
services en appui sur la centralit® existante aujourdôhui au niveau du secteur des Places, centralité dont 
lôexistence est li®e ¨ la présence de nombreux équipements. 

La planification urbaine peut apporter un contexte favorable au confortement de cette centralité en 
prévoyant un apport de population au plus pr¯s, en travaillant sur lôam®lioration des liaisons douces 
convergeant sur cette centralité et en envisageant la requalification des espaces publics centraux pour 
leur conférer une plus grande convivialité.  

 

Si les activités commerciales et de services sont peu présentes sur la commune, en revanche le tissu 
artisanal sôest bien d®velopp® ces derni¯res ann®es contribuant ¨ remplir int®gralement la zone 
artisanale existante rue du Bois dôAngers (10 entreprises et pr®sence du centre de secours). Il semble 
donc aujourdôhui n®cessaire dôaccompagner le d®veloppement r®sidentiel de la commune dôune offre de 
proximit® en mati¯re dôaccueil dôactivit®s artisanales, offre compl®mentaire des grands parcs dôactivit®s 
communautaires prévus par le SCOT sur le territoire de la CCLA (Treillebois II et Les Fontenelles). 

En effet le SCOT reconnaît que « Certaines activités ne peuvent se maintenir en tissu urbain mais 
gardent une vocation de proximit® et leur implantation dans les grandes zones industrielles nôest pas 
adaptée : très petites entreprises ou services liés à un bassin de vie (ex. : garages, ambulances, 
entreprises du b©timent é) ». Il laisse donc la possibilit® aux communes dôam®nager des zones dôune 
emprise limit®e (5 ha maximum), en fixant juste une consommation annuelle moyenne dôune dizaine 
dôhectares sur lôensemble du SCOT (sans modalit® de r®partition par EPCI) et en incitant ¨ la 
mutualisation de tels espaces ¨ lô®chelle de 2 ou 3 communes. 
Au niveau de St-Jean-des-Mauvrets, le besoin est estim® entre 1.5 et 2 ha, afin de correspondre ¨ lôordre 
de grandeur de la zone artisanale d®j¨ existante qui sôest remplie en une quinzaine dôann®es. 

Sur le plan agricole, lôactivit® est dynamique, notamment au niveau viticole avec des terroirs renommés, 
et pourvoyeuse de nombreux emplois. La viticulture participe ®galement de lôidentit® communale. Il 
sôav¯re donc n®cessaire de limiter la consommation de terres agricoles pour permettre aux exploitations 
de se maintenir, voire se développer. Il est donc indispensable dôajuster au plus juste la consommation 
des terres aux besoins de développement exprimés, et de protéger les terroirs viticoles de qualité 
notamment dans les choix de développement urbain. Il est également nécessaire de tenir compte des 
besoins de diversification de lôactivit® agricole, notamment ¨ travers le d®veloppement de lôoenotourisme. 

Enfin, sur le plan touristique, la commune est marquée par un tourisme vert et patrimonial dont il convient 
de pr®server et valoriser les ®l®ments dôattractivit® (richesse du patrimoine historique et architectural et 
de lôenvironnement dans lequel il sôinscrit). Lôexistence dôun projet de d®veloppement de la capacit® 
dôh®bergement sur la commune au niveau du Château de St-Jean constitue également un vecteur 
dôattractivit® touristique que la commune souhaite encourager, dans le respect des enjeux 
environnementaux et patrimoniaux du site. La mise en îuvre de ce projet pouvant permettre de valoriser 
un ensemble patrimonial de premier plan. 
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3 LE PARTI DôAM£NAGEMENT RETENU AU 
REGARD DES OBJECTIFS DE PROTECTION ET DES 

CONTRAINTES DE DÉVELOPPEMENT 
 

Conform®ment ¨ lôarticle L. 121-1 du Code de lôurbanisme introduit par la loi relative ¨ la solidarité et au 
renouvellement urbains du 13 décembre 2000 dite loi SRU et modifié par la loi du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour lôenvironnement, les PLU d®terminent les conditions permettant dôassurer : 

  

¶ « lô®quilibre entre : 

- le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le 
développement rural ; 

- l'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

- la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

  

¶ la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, 
d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi 
que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en 
particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de 
développement des communications électroniques, de diminution des obligations de 
déplacements et de développement des transports collectifs ; 

  

¶ la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en 
bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 
nature ».  

  
 

 

3.1 LA SATISFACTION DES BESOINS EN MATIÈRE DôHABITAT 

La phase dô®laboration du projet communal a débuté fin 2010, juste apr¯s lôadoption des lois portant 
engagement national pour lôenvironnement et de modernisation de lôagriculture et de la p°che. 
Conscients de la n®cessit® de sôinscrire dans ce cadre au regard des conclusions du diagnostic et de 
lô®tat initial de lôenvironnement (importance de lô®talement urbain du fait de certaines r¯gles du POS, 
d®s®quilibre du march® immobilier par rapport ¨ lôobjectif de mixit® sociale souhait®), les ®lus ont tout de 
suite adh®r® au principe de travailler dôabord sur lôenveloppe urbaine existante, afin de d®terminer le 
potentiel en densification et en renouvellement urbain. 

Leur sensibilité à cette thématique était aussi liée au fait que compte tenu de la très forte attractivité 
résidentielle de la commune, ils étaient de plus en plus confrontés à un phénomène de densification au 
coup par coup par redécoupage foncier, qui dans une certaine mesure va dans le bon sens par rapport à 
lôobjectif de moindre consommation fonci¯re, mais qui du fait de son c¹t® relativement anarchique ne 
permet pas une urbanisation cohérente, avec notamment la problématique de la multiplication des accès 
sur la rue St-Almand du fait de lôurbanisation en ®paisseur au long de ce village-rue. 
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Dès lors, il leur est apparu important de pouvoir travailler ¨ lôidentification du potentiel densifiable, afin de 
d®terminer les ®ventuels secteurs pour lesquels la mise en place dôune r®flexion sp®cifique avec 
d®finition dôOrientations dôAm®nagement et de Programmation ®tait pertinente, afin dô®viter la poursuite 
dôune densification au coup par coup telle que se r®alise ces derni¯res ann®es sur la base du POS. 
 
 

La satisfaction des besoins au sein de lôenveloppe dôurbanisation existante 

Le travail fin fait au stade de lô®laboration du projet a permis de retenir comme potentiel intéressant pour 
la r®alisation dôop®rations structur®es 4 sites au niveau du bourg, pour lesquels lôobjectif est bien de 
d®finir un programme et des modalit®s dôurbanisation permettant dôoptimiser le foncier avec un 
fonctionnement urbain cohérent et une intégration à la trame bâtie ancienne du bourg. 

 

1. Place de lôEglise 

Ce site est extrêmement stratégique du fait de son positionnement en appui sur le secteur des 
Places qui concentre aujourdôhui de nombreux ®quipements vecteurs dôanimation de la vie locale, et 
pour lequel le PADD met en avant la n®cessit® dôy renforcer la vocation dôespace de centralit® ¨ 
lô®chelle du bourg de St-Jean-des-Mauvrets. 

 
Extrait PADD 
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EQUIPEMENTS 

Lôemprise disponible est significative pour un site en cîur de bourg (environ 6000 mĮ) et peut 
permettre dôy envisager un programme mixte participant ¨ la fois du renforcement de la mixit® des 
fonctions urbaines (activit®s commerciales, de services, ®quipements) et de lôaugmentation du 
potentiel dôhabitants au plus pr¯s de la centralit® (un potentiel dôune quinzaine de logements afin de 
limiter ainsi le recours ¨ lôautomobile pour les d®placements quotidiens. 

En termes de composition urbaine, cet espace offre la possibilité de refermer la place sur son angle 
nord-ouest (tout en pr®servant une accroche visuelle sur lô®glise) par un volume ¨ lô®chelle du vide 
laissé par les espaces publics (2 niveaux minimum), afin de r®pondre ¨ lôenjeu de transformer ce qui 
nôest encore aujourdôhui quôun vaste carrefour (espace large non qualifié ¨ lô®chelle de la voiture, 
sans fonction et non structuré) en réelle place urbaine. 

Vue sur lôangle nord-ouest de la « place » actuelle 

 

Vue depuis le site vers lôEglise 

SITE 
PLACE DE LôEGLISE 
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Les enjeux de composition urbaine reposent ®galement sur lôinscription de cet espace en appui sur 
la trame bâtie ancienne du vieux St-Almand, faite de voies ®troites, dôimplantations b©ties ¨ 
lôalignement, en mitoyennet® avec une omnipr®sence des murs en schiste pour assurer les 
continuités bâties. 

Le site lui-même se caractérise par une omniprésence du schiste (nombreux murs anciens, mais 
aussi affleurement rocheux qui peut constituer un surcoût en termes de construction), dont il 
conviendra de tirer profit pour donner une ©me particuli¯re ¨ cet espace comme lôenvisage lôOAP. 

Lô®troitesse de la rue de la Fontaine, mais aussi la pr®sence dôimportantes surfaces de 
stationnement à la proximité immédiate du site, pourront permettre de travailler dans le cadre de la 
mise en îuvre dôun tel projet ¨ la minimisation de la place de la voiture dans lôop®ration. 

 

Présence du schiste sur le site 

 

 

Partie nord du site en appui sur lôurbanisation de la rue St-Almand 
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EXTRAIT ORIENTATIONS DôAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

 

 

 

 

 

 



 

 

C o m m u n e  d e  S a i n t - J e a n - d e s - M a u v r e t s  ï URBANôism - THEMA Environnement  22 

EXTRAIT ORIENTATIONS DôAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

 

 

 

La commune a choisi dôint®grer ce site dans le Concours dôUrbanisme Durable quôelle va lancer en 
2013 pour le secteur de La Limousine (cf. ci-après), eu égard à son caractère stratégique pour le 
confortement de la centralité. 

 

2. Impasse de la Treille 

Ce site compos® de fonds de jardins, petits vergers, espace en friche (cf. photos de lôoccupation du 
sol figurant dans lôEvaluation Environnementale) sôinscrit en arri¯re de lôurbanisation de la rue St-
Almand, avec une façade étroite donnant sur cette rue pouvant offrir un débouché pour assurer un 
bouclage avec lôimpasse de la Treille. 

Il correspond tout ¨ fait aux espaces pour lesquels jusquô¨ il y a peu de temps on nôimaginait guère y 
voir se d®velopper de lôurbanisation. Cependant au gr® des mutations foncières il pourrait tout à fait 
sôy envisager des d®coupages (un peu plus de 4000 m² de surface au total), avec la problématique 
de la gestion des acc¯s depuis la rue st Almand ou depuis lôimpasse de la Treille qui est une 
impasse privée à ce jour. 

Côest pourquoi il a sembl® int®ressant de définir une OAP sur cet espace pour éviter, le jour où il y 
aura volonté dôy construire de la part des propri®taires, quô1 ou 2 constructions bloquent une 
utilisation rationnelle de cet espace. 

Cette OAP a pour finalité de définir un programme minimal (6 logements minimum dans le cadre 
dôune op®ration dôun seul tenant pour de lôhabitat individuel group® en lien avec de lôhabitat individuel 
pur) intégrant au moins 50% de logements aidés, la géométrie du terrain (faible largeur) induisant un 
travail fin de composition urbaine pour sôinscrire dans la trame b©tie ancienne, pouvant tout à fait 
correspondre ¨ une op®ration group®e. Par ailleurs, les contraintes dôaccessibilit® de ce site 
(débouché sur la rue St Almand, débouch® sur une impasse priv®e) impliquent de raisonner dôune 
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part sur la cr®ation dôun bouclage ¨ sens unique et dôautre part dôenvisager une typologie de 
logements nôinduisant pas un nombre ®lev® de v®hicules ; côest pourquoi une petite op®ration de 
logements aidés pour personnes âgées pourrait tout à fait trouver sa place ici. 

 

Extrait PADD       Localisation du site 

     

Ouverture du site sur la rue St-Almand 

 

 


